CONVENTION DE MISE EN ŒUVRE D'UNE MOBILITÉ D'UN APPRENTI, DANS UNE ENTREPRISE D'ACCUEIL OU UN ORGANISME OU CENTRE DE FORMATION ÉTABLI DANS OU HORS DE L'UNION EUROPÉENNE, CONDUISANT À LA « MISE EN VEILLE » DU CONTRAT DE TRAVAIL DE L'ALTERNANT
AGREEMENT FOR THE IMPLEMENTATION OF A MOBILITY OF AN APPRENTICE, IN A HOST COMPANY OR A TRAINING ORGANIZATION OR CENTER ESTABLISHED IN OR OUTSIDE THE EUROPEAN UNION, LEADING TO THE "SUSPENSION" OF THE EMPLOYMENT CONTRACT OF THE APPRENTICE
	La présente convention est conclue en application :

· du code du travail, notamment ses articles L. 6222-42, L. 6325-25, R. 6222-66 et R. 6325-33 ;

· du code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 412-8, L. 742-1, R. 412-4, R. 742-6 et D. 412-3.

Préambule


La présente convention de mobilité est conclue en vue d'organiser la période de formation dans ou hors de l'Union européenne, du bénéficiaire du contrat d'apprentissage dans une entreprise ou un organisme/centre de formation d'accueil, dans le cadre de la « mise en veille du contrat » entre l'alternant et l'employeur français.

Lexique

Le terme « employeur » désigne le signataire du contrat de professionnalisation ou d'apprentissage en France chez lequel le bénéficiaire dudit contrat suit sa formation en entreprise.

Le terme « entreprise d'accueil » est entendu au sens d'unité économique ou d'organisme, quelle que soit sa forme juridique, établie dans un autre Etat dans ou hors de l'Union européenne et accueillant le bénéficiaire du contrat de professionnalisation ou d'apprentissage dans le cadre de sa formation.

Le terme « organisme de formation » désigne l'organisme de formation au sein duquel le bénéficiaire du contrat de professionnalisation suit sa formation théorique en France.

Le terme « centre de formation d'apprentis » désigne l'organisme de formation au sein duquel le bénéficiaire du contrat d'apprentissage suit sa formation théorique en France.

Le terme « organisme/centre de formation d'accueil » désigne l'organisme établi dans un autre Etat dans ou hors de l'Union européenne et accueillant le bénéficiaire du contrat de professionnalisation ou d'apprentissage en formation théorique.

En application et au regard des éléments ci-dessus mentionnés, la présente convention est conclue entre :

L’entreprise (nom de l’entreprise employeur), signataire du contrat d’apprentissage, 

Dont le siège social est situé à (adresse de l’entreprise employeur)

Téléphone, télécopie, mél : 

N° SIRET : 

Activités : 

Représentée par (nom du chef d’entreprise employeur)

Agissant en qualité de chef d’entreprise

Ci-après nommé l’employeur

Et

Et l’entreprise d’accueil, (nom de l’entreprise d’accueil)

Dont le siège social est situé à (adresse de l’entreprise d’accueil)

Téléphone, télécopie, mél : 

N° d’identification : 

Activités : 

Représentée par (nom du chef d’entreprise d’accueil)

Agissant en qualité de chef d'entreprise

Ci-après nommé l’entreprise d’accueil

Et

Madame / Monsieur (nom et prénom de l’apprenti), 

Date de naissance : 

Sexe : 

Nationalité : 

signataire du contrat d’apprentissage n° (n° du contrat d’apprentissage)

Demeurant à (adresse de l’apprenti)

Date de début de contrat : 

Date de fin de contrat : 

Diplôme ou titre préparé : 

Niveau du diplôme selon la nomenclature nationale : 

Niveau du diplôme selon le cadre européen des certifications :  

Ci-après nommé l’apprenti(e)
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article – 1 – Objet de la convention

L'apprenti peut effectuer une partie de son contrat à l'étranger pour une durée maximale d'un an. La durée d'exécution du contrat en France doit néanmoins être d'au moins six mois.

Pendant la période de mobilité à l'étranger, le principe de l'alternance n'est pas obligatoire. Ainsi, l'apprenti peut réaliser uniquement de la formation en entreprise ou uniquement des enseignements en organisme de formation.

Pendant la période de mobilité, le contrat de travail de l'alternant avec l'entreprise établie en France peut désormais être « mis en veille ». Dans ce cadre, l'organisme de formation ou l'entreprise du pays d'accueil devient seul responsable des conditions d'exécution du contrat. L'apprenti se voit donc appliquer les dispositions légales et conventionnelles en vigueur dans le pays d'accueil en matière notamment de santé et sécurité au travail, rémunération, durée du travail, repos hebdomadaire et jours fériés.

La présente convention règle les rapports entre les parties dans le cadre du déroulement de la période de mobilité du bénéficiaire du contrat d'apprentissage, dans une entreprise ou un organisme/centre de formation d'accueil, situé dans ou hors de l'Union européenne, dans le cadre de la mise en veille du contrat.

Les objectifs généraux de la formation suivie durant la période de mobilité, ainsi que les tâches à réaliser dans l'entreprise d'accueil ou les enseignements à suivre au sein de l'organisme/centre de formation d'accueil sont déterminés dans l'annexe pédagogique accompagnant la présente convention. Cette annexe précise également, le cas échéant, les modalités d'évaluation des compétences acquises à l'étranger.

Les modalités applicables en matière de durée du temps de travail, congés, repos hebdomadaires et jours fériés, horaires applicables, équipements et produits utilisés, protection sociale, ainsi que les informations relatives aux assurances en responsabilité civile et professionnelle sont précisées dans l'annexe administrative.

Article – 2 – Durée de la (des) période(s) de mobilité

La présente convention s'applique [ne mentionner que la (les) période(s) effective(s)] :

du 


au

du 


au,

soit une durée totale de : 

semaines.

Article – 3 – Conditions de travail : lieux, horaires, santé, sécurité :

1. Pendant la durée de la mobilité, le bénéficiaire du contrat d'apprentissage effectuera une formation en entreprise le cas échéant dans le (ou les) lieu(x) suivant(s) : 



,

soit une durée totale de : 

jours.

Il suivra des enseignements le cas échéant dans l'organisme/centre de formation d'accueil suivant :

2. La durée du temps de travail (enseignements compris), les congés, les repos hebdomadaires, les jours fériés, les horaires applicables, les équipements et produits utilisés et les dispositions applicables en matière de santé et sécurité sont rappelés dans l'annexe administrative.

3. L'entreprise d'accueil s'engage à former le bénéficiaire à la sécurité, à l'informer des risques spécifiques qu'il rencontrera dans l'entreprise au cours de sa période de mobilité, et devra lui fournir les équipements de protection collective et individuelle nécessaires.

4. L'organisme de formation/centre de formation d'apprentis d'accueil s'engage à former le bénéficiaire à la sécurité, à l'informer des risques spécifiques qu'il rencontrera au cours de sa formation.

Article – 4 – Ressources destinées au bénéficiaire du contrat de professionnalisation ou d'apprentissage

1. Montant et modalités de versement de la compensation de la perte de ressources et des coûts de toute nature versés par l'organisme de formation/centre de formation d'apprentis français au bénéficiaire du contrat d'apprentissage [le cas échéant] :

2. Montant de la rémunération versée par l'entreprise d'accueil [le cas échéant] :

3. Montant et modalités de versement de la bourse Erasmus [le cas échéant] :

4. Montant et modalités de versement de l'aide de la Région [le cas échéant] :

[A compléter, le cas échéant] :

Article – 5 – Suivi dans le pays d'accueil :

Le suivi du bénéficiaire du contrat d'apprentissage est assuré dans l'entreprise d'accueil par : 




(Préciser le nom, la fonction, le téléphone, le courriel et l'établissement du référent de l'entreprise d'accueil).

Le suivi du bénéficiaire du contrat d'apprentissage est assuré dans l'organisme/centre de formation d'accueil par :


 

(Préciser le nom, la fonction le téléphone, le courriel du référent de l'organisme de formation / CFA d'accueil).

Les modalités de suivi sont précisées dans l'annexe pédagogique (outils de liaison).

Durant la totalité de la durée d'application de la convention, une liaison est assurée entre le pays d'origine et le bénéficiaire du contrat par : 




(Préciser le nom, la fonction le téléphone, le courriel du référent de l'organisme de formation / CFA français).

En cas de difficulté, le bénéficiaire du contrat d'apprentissage l'en informe immédiatement, afin que soient prises les mesures appropriées.

Article – 6 – Résiliation de la convention

Elle doit être conclue par écrit et notifiée à l'opérateur de compétences.

Elle peut intervenir sur accord exprès des co-signataires.

Elle peut également être résiliée par l'une ou l'autre partie, en cas de faute d'une gravité telle qu'elle rend impossible le maintien du bénéficiaire du contrat d'apprentissage dans l'organisme d'accueil, de mise en danger du bénéficiaire du contrat d'apprentissage ou de non-respect des engagements de la présente convention, dûment constatés.

Cette résiliation ne peut donner lieu à indemnité, et n'a pas de conséquence, par elle-même, sur la poursuite du contrat d'apprentissage en France.

Le cas échéant, les organismes contribuant au financement de la période de mobilité peuvent demander le remboursement des sommes avancées au prorata de la durée effective de la mobilité.

Article – 7 – Entrée en vigueur de la convention

La convention est applicable dès sa conclusion.

Elle est transmise à l'opérateur de compétences.

Dans certains cas, le bénéficiaire du contrat d'apprentissage ou de professionnalisation pourra signer un nouveau contrat de travail pendant sa période de mobilité à étranger. Dans ce cas, celui-ci est annexé à la présente convention.


	This agreement is concluded in application of:

· the French labor code, in particular its articles L. 6222-42, L. 6325-25, R. 6222-66 and R. 6325-33;

· the French Social Security Code, in particular Articles L. 412-8, L. 742-1, R. 412-4, R. 742-6 and D. 412-3.

Introduction

This mobility agreement is concluded in preparation of the organization of the training period inside or outside the European Union, of the beneficiary of the apprenticeship contract in a company or a hosting organization / training center, within the framework of the “suspension of the contract” between the apprentice and the French employer.
Lexicon

The term “employer” refers to the signatory of the professionalization or apprenticeship contract in France with which the beneficiary of the said contract follows his/her in-company training.

The term “hosting company” is understood in the sense of an economic unit or organization, whatever its legal form, established in another country within or outside the European Union and hosting the beneficiary of the professionalization or apprenticeship contract as part of his/her training.

The term “training organization” refers to the training organization within which the beneficiary of the professionalization contract follows his/her theoretical training in France.

The term “apprenticeship training center” refers to the training organization within which the beneficiary of the apprenticeship contract follows his/her theoretical training in France.

The term “hosting organization / training center” refers to the organization established in another country within or outside the European Union and hosting the beneficiary of the professionalization or apprenticeship contract in theoretical training.

In accordance and in view of the elements mentioned above, this agreement is concluded between:

The company (Name of the employer company), signatory of the apprenticeship contract,

whose registered office is located at (address of the employer company)
Telephone, fax, e-mail: 

SIRET n°: 

Activities: 

Represented by (name of the head of the employer company)

Acting as head of the company

Hereinafter referred to as the employer

And

And the hosting company, (name of the hosting company)

Whose head office is located at (address of the hosting company)

Telephone, fax, e-mail: 

Company register: 

Activities: 

Represented by (name of the manager from the hosting company)

Acting as a head of the company
Hereinafter referred to as the hosting company

And

Mrs./Mr (name and first name of the apprentice), 

Date of birth: 

Gender: 

Nationality: 

signatory of the apprenticeship contract no. (apprenticeship contract number)

Living in (address of the apprentice)

Contract start date: 

Contract end date: 

Diploma or degree prepared: 

Degree level according to the national classification: 

Degree level according to the European Qualifications Framework:  

Hereinafter referred to as the apprentice

It was agreed and decided as follows:

Article - 1 - Purpose of the agreement

The apprentice can carry out part of his/her contract abroad for a maximum period of one year. The period of execution of the contract in France must nevertheless be at least six months.

During the period of mobility abroad, the principle of work/study is not compulsory. Thus, the apprentice can only carry out training in a company or only lessons in a training organization.

During the mobility period, the work/study contract with the company established in France can now be “put on hold”. In this context, the training organization or the company in the hosting country becomes solely responsible for the conditions of execution of the contract. The apprentice is therefore subject to the legal and contractual provisions in force in the hosting country, particularly in terms of health and safety at work, remuneration, working hours, weekly rest, and public holidays.

This agreement regulates the relationship between the parties in the course of the mobility period of the beneficiary of the apprenticeship contract, in a company or a hosting organization / training center, located in or outside the European Union, as part of the suspension of the contract.

The general objectives of the training followed during the mobility period, as well as the tasks to be carried out in the hosting company or the courses to be followed within the hosting organization / training center are determined in the educational annex accompanying this agreement. This annex also specifies, if applicable, the procedures for evaluating skills acquired abroad.

The applicable terms and conditions regarding working time, holidays, weekly rest and public holidays, applicable time schedules, equipment and products used, social protection, as well as information relating to civil and professional liability insurance are specified in the administrative annex.

Article – 2 – Duration of the welcoming period(s):
This agreement applies [mention only the effective period(s)]:

From:



to:  

And from:


to:

Total duration of 

weeks

Article - 3 - Working conditions: places of work, timetable, holidays, health, safety:

1. During the mobility period, the beneficiary of the apprenticeship contract will carry out in-company training, where required, in the following location(s):

                                       ,

i.e., a total duration of:                   days.

He/she will follow lessons where required in the following hosting organization / training center:
2. The duration of working hours (including theoretical lessons), holidays, weekly rests, public holidays, applicable time schedules, the equipment and products used, and the practical health and safety provisions are reminded in the administrative appendix. 

3. The hosting company undertakes to train the beneficiary in safety, to inform him/her of the specific risks that he/she will encounter in the company during his/her period of mobility and must provide him/her with the required collective and individual protection equipment.

4. The hosting training organization / apprenticeship training center undertakes to train the beneficiary in safety, to inform him/her of the specific risks that he/she will encounter during his/her training.

Article - 4 - Resources intended for the beneficiary of the professionalization or apprenticeship contract

1. Amount and terms of payment of compensation for loss of resources and costs of any kind paid by the training organization / training center for French apprentices to the beneficiary of the apprenticeship contract [if applicable]:
2. Amount of remuneration paid by the host company [if applicable]:

3. Amount and terms of payment of the Erasmus grant [if applicable]:

4. Amount and terms of payment of financial assistance from the Region [if applicable]:

[To be completed, if applicable]:

Article – 5 - Follow-up in the hosting country

The follow-up of the beneficiary of the apprenticeship contract is ensured in the hosting company by:
(Specify the name, position, telephone, e-mail and establishment of the hosting company point of contact).

The follow-up of the beneficiary of the apprenticeship contract is ensured in the hosting organization / training center by:

(Specify the name, position, telephone, email address of the point of contact in the hosting training organization / center).

The ways and means for the follow-up are specified in the educational appendix (liaison tools).

During the entire time of the agreement, a link is provided between the country of origin and the beneficiary of the contract by:

(Specify the name, position, telephone, email address of the point of contact in the French training organization / center).

In the event of a difficulty, the beneficiary of the apprenticeship contract informs him/her immediately, so that the appropriate measures can be taken.

Article – 6 – Termination of the agreement

It must be concluded in writing and notified to the skills operator.

It can intervene with the express agreement of the co-signatories.

It can also be terminated by either party, in the event of a fault of such gravity as to make it impossible for the beneficiary of the apprenticeship contract to remain in the hosting organization, or in the event of endangerment of the beneficiary of the apprenticeship contract or of non-compliance with the commitments of this agreement, duly noted.

This termination cannot give rise to compensation, and in itself has no effect on the continuation of the apprenticeship contract in France.

If applicable, organizations contributing to the financing of the mobility period may request reimbursement of the sums advanced in proportion to the actual duration of the mobility.

Article – 7 – Enforcement of the agreement

The agreement is applicable from its conclusion.

It is transmitted to the skills operator.

In certain cases, the beneficiary of the apprenticeship or professionalization contract will be able to sign a new employment contract during his/her period of mobility abroad. In this case, this contract is annexed to this agreement.


Fait à / Executed in … 






Le / Date …

Cachet + signature

Stamp + signature

	Entreprise d’envoi

Employer company


	Entreprise d’accueil 
[le cas échéant]
Hosting company
[if applicable]
	Apprenti(e)

Apprentice

	Représentant légal de l’apprenti(e) [si celui-ci est mineur]
Legal representative of the apprentice [if he/she is a minor]

	L'organisme de formation/centre de formation d'apprentis français 
The training organization / training center of the French apprentice
	L'organisme/centre de formation d'apprentis d'accueil

[le cas échéant]
The hosting apprenticeship training center / organization

[if applicable]
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Objectifs de la période en entreprise d'accueil ou de la période en organisme/ centre de formation d'accueil (cf. référentiel de formation)
Objectives of the period in a hosting company or of the period in a hosting organization / training center (cf. training reference system)


1re période :
1st period:

2e période (le cas échéant) :
2nd period (if applicable): 


Principales tâches confiées au bénéficiaire dans le cadre de sa formation
Main tasks entrusted to the beneficiary as part of his/her training

1re période :
1st period:

2e période (le cas échéant) :
2nd period (if applicable): 


Modalités de suivi (outils de liaison…) :

Monitoring methods (liaison tools, etc.):




Modalités d'évaluation et de reconnaissance de la période de mobilité

Assessment methodologies and recognition of the mobility period




Joindre à la présente annexe les éventuels protocoles/ conventions complémentaires relatifs à l'évaluation, à la reconnaissance et/ou la validation des unités de formation ou de qualification (ou blocs de compétences).
Attach to this annex any additional protocols / conventions relating to the assessment, recognition and / or validation of training or qualification units (or blocks of skills).
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